
LOIS 
LOI no 2019-1446 du 24 décembre 2019  

de financement de la sécurité sociale pour 2020 (1) 

NOR : CPAX1927098L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2019-795 DC du 20 décembre 2019 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE 2018 

Article 1er 

Au titre de l’exercice 2018, sont approuvés : 

1o Le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros)  

RECETTES DÉPENSES SOLDE 

Maladie ....................................................................................................................................... 212,3 213,1 – 0,8 

Accidents du travail et maladies professionnelles ................................................................ 14,1 13,4 0,7 

Vieillesse .................................................................................................................................... 236,4 236,5 – 0,1 

Famille ........................................................................................................................................ 50,4 49,9 0,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches) ................................................................. 499,7 499,3 0,3 

Toutes branches (hors transferts entre branches) y compris Fonds de solidarité vieillesse  498,4 499,8 – 1,4 

;  

2o Le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros)  

RECETTES DÉPENSES SOLDE 

Maladie ....................................................................................................................................... 210,8 211,5 – 0,7 

Accidents du travail et maladies professionnelles ................................................................ 12,7 12,0 0,7 

Vieillesse .................................................................................................................................... 133,8 133,6 0,2 

Famille ........................................................................................................................................ 50,4 49,9 0,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches) ................................................................. 394,6 394,1 0,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches) y compris Fonds de solidarité vieillesse  394,6 395,8 1,2 

;  

3o Le tableau d’équilibre des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale : 

(En milliards d’euros)  

RECETTES DÉPENSES SOLDE 

Fonds de solidarité vieillesse ................................................................................................... 17,2 19,0 – 1,8 

;  
4o Les dépenses constatées relevant du champ de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie, s’élevant 

à 195,2 milliards d’euros ; 
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Pour les particuliers mentionnés au b du 2 du I, l’entreprise ou l’association mentionnée au même b informe 
l’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 du code de la sécurité sociale dont elle relève des prestations 
réalisées, de leur nature, de l’identité de leur bénéficiaire et du montant total dû. A moins que le particulier et 
l’entreprise ou l’association s’accordent pour un paiement effectué selon les modalités mentionnées à 
l’article L. 133-5-12 du même code, l’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 dudit code verse directement 
au particulier le montant des aides mentionnées au 3 du I du présent article. 

III. – Pour la mise en œuvre de l’expérimentation, l’organisme mentionné à l’article L. 225-1 du code de la 
sécurité sociale conclut des conventions : 

1o Avec la direction générale des finances publiques, pour préciser les modalités d’échange des informations 
relatives : 

a) A la situation fiscale des personnes adhérant au dispositif ; 
b) Aux montants versés au titre des prestations sociales et de l’aide spécifique mentionnées au 3 du I du présent 

article, ainsi que les modalités du remboursement par l’Etat à l’organisme de l’aide spécifique, postérieurement à la 
liquidation du crédit d’impôt mentionné à l’article 199 sexdecies du code général des impôts auquel les personnes 
concernées peuvent prétendre ; 

2o Avec les présidents des conseils départementaux participant à l’expérimentation, pour préciser les modalités 
d’échange des informations relatives aux personnes, aux montants et à la nature des prestations sociales bénéficiant 
aux personnes mentionnées au 2 du I du présent article ainsi que les modalités de remboursement par le conseil 
départemental des montants versés pour son compte ; 

3o Avec les entreprises ou associations mentionnées à l’article L. 7232-6 du code du travail participant à 
l’expérimentation, pour préciser les modalités d’échange d’informations relatives aux particuliers qui ont recours à 
leurs services, aux prestations de service réalisées et au montant facturé à ces mêmes personnes. 

IV. – L’expérimentation est conduite pour une durée de deux ans. Le Gouvernement remet au Parlement, à la fin 
de cette période d’expérimentation, un rapport d’évaluation portant notamment sur les effets de la contemporanéité 
du crédit d’impôt mentionné à l’article 199 sexdecies du code général des impôts sur la participation financière des 
bénéficiaires des prestations mentionnées aux articles L. 232-1 et L. 245-1 du code de l’action sociale et des 
familles, d’une part, et sur les coûts induits par l’application du 2 du I du présent article pour les organismes, 
entreprises ou associations mentionnés aux a et b du même 2 participant à l’expérimentation, d’autre part. 

Article 21 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o L’article L. 133-4-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

– les mots : « dans les cas mentionnés au second alinéa du I de l’article L. 243-7-7 » sont remplacés par les 
mots : « lorsque les faits concernent un mineur soumis à l’obligation scolaire ou une personne vulnérable ou 
dépendante mentionnés respectivement aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 8224-2 du code du 
travail » ; 

– après la seconde occurrence du mot : « activité », sont insérés les mots : « ou des salariés régulièrement 
déclarés » ; 

b) Il est ajouté un V ainsi rédigé : 

« V. – Le III est applicable au donneur d’ordre. » ; 

2o L’article L. 133-4-5 est ainsi modifié : 

a) A la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : « aux deuxième et troisième alinéas de » sont remplacés 
par le mot : « à » ; 

b) Le même deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’il est fait application du III du 
même article L. 133-4-2, pour le calcul de la proportion des réductions et exonérations annulées prévu au second 
alinéa du même III, les rémunérations des salariés du donneur d’ordre sont substituées à celles des salariés de la 
personne contrôlée. » ; 

3o La seconde phrase du I de l’article L. 133-5-5 est supprimée ; 
4o [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2019- 

795 DC du 20 décembre 2019.] 
II. – La seconde phrase du II de l’article 23 de la loi no 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la 

sécurité sociale pour 2019 est complétée par les mots : « sur demande expresse du cotisant et sur présentation de 
justificatifs probants ». 

III. – Le 1o du I s’applique à toute annulation de réductions ou d’exonérations de cotisations de sécurité sociale 
ou de contributions n’ayant pas donné lieu à une décision de justice ayant un caractère irrévocable sur demande 
expresse du cotisant et sur présentation de justificatifs probants. 
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Article 22 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o La section 2 du chapitre 4 ter du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 
a) Les trois derniers alinéas de l’article L. 114-10 sont supprimés ; 
b) L’article L. 114-10-1 devient l’article L. 114-10-1-1 ; 

c) Il est rétabli un article L. 114-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-10-1. – Les agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 114-10 et L. 243-7 du présent 
code ou à l’article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime peuvent mener leurs vérifications et enquêtes pour 
le compte de plusieurs organismes appartenant éventuellement à différentes branches et différents régimes de la 
sécurité sociale. 

« Les procès-verbaux transmis à un autre organisme de protection sociale font foi à son égard jusqu’à preuve du 
contraire. Le directeur de cet organisme en tire, le cas échéant, les conséquences, selon les procédures applicables à 
cet organisme concernant l’attribution des prestations et le recouvrement des cotisations et contributions dont il a la 
charge. » ; 

2o Le I de l’article L. 133-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « l’inspecteur du recouvrement ou » et les mots : « mentionné à l’article L. 724- 

7 du code rural et de la pêche maritime » sont supprimés ; 
b) Au même premier alinéa, après le mot : « remet », sont insérés les mots : « , en vue de la mise en œuvre par 

l’organisme de recouvrement de la procédure prévue au II, » ; 
c) A la dernière phrase du second alinéa, les mots : « l’inspecteur ou par » et, à la fin, les mots : « mentionné à 

l’article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime » sont supprimés ; 
3o A la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 243-7, le mot : « inspecteurs » est remplacé par les 

mots : « agents chargés du contrôle » ; 
4o A la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 243-7-6, les mots : « l’employeur » sont remplacés par 

les mots : « le cotisant » ; 
5o A l’article L. 243-11, le mot : « employeurs » est remplacé par le mot : « cotisants » ; 
6o Le deuxième alinéa de l’article L. 243-15 est complété par une phrase ainsi rédigée : « L’entreprise de travail 

temporaire doit également justifier de l’obtention de la garantie financière prévue à l’article L. 1251-49 du code du 
travail. » ; 

7o La première phrase du premier alinéa de l’article L. 862-5 est ainsi rédigée : « Sous réserve des dispositions 
du présent chapitre, la taxe mentionnée à l’article L. 862-4 est recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général. » 

II. – Au premier alinéa de l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, après le mot : « sociale », 
sont insérés les mots : « ainsi que selon les dispositions de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre IV 
du livre II du même code ». 

III. – A la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 1251-47 du code du travail, après la première 
occurrence du mot : « travail », sont insérés les mots : « ou par l’agent de contrôle de l’organisme de recouvrement 
mentionné aux articles L. 213-1 ou L. 752-1 du code de la sécurité sociale ou à l’article L. 723-3 du code rural et de 
la pêche maritime ». 

IV. – Le b du 2o du I du présent article s’applique aux contrôles engagés à compter du 1er janvier 2020. 

CHAPITRE III 
RÉGULER LE SECTEUR DES PRODUITS DE SANTÉ 

Article 23 

I. – Le livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o Le chapitre VIII du titre III est complété par une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 

« Contribution à la charge des exploitants d’un ou plusieurs produits ou prestations, 
inscrits sur la liste mentionnée à l’article L. 165-1 et pris en charge au titre de l’article L. 162-22-7 

« Art. L. 138-19-8. – Lorsque le montant remboursé par l’assurance maladie au cours de l’année civile en 
France métropolitaine, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint- 
Martin au titre des produits et prestations mentionnés à l’article L. 165-1 et pris en charge en sus des prestations 
d’hospitalisation conformément à l’article L. 162-22-7, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-17-5 
et L. 165-4, est supérieur à un montant Z déterminé par la loi afin d’assurer le respect de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie, les entreprises exploitant ces produits ou prestations au sens de l’article L. 165-1-1- 
1 sont assujetties à une contribution. 

« La prise en charge des produits et prestations mentionnés à l’article L. 165-1 en sus des prestations 
d’hospitalisation conformément à l’article L. 162-22-7 est subordonnée à l’assujettissement des dépenses 
remboursées afférentes à ces produits et prestations à la contribution prévue au présent article. 
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